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. 
rte a 10 h 2. 

CATASTROPHE AU% PHILIPPINES 

Le -DENT (interprétation de l'arabe) : Je voudrais, au nom de 

1'Aasemblk générale, dire combien noue sympathisons avec le Gouvernement des 

Philippinea et avec son peuple pour 10s malheureuses pertes en vies humaines 

et les enormes dégâts matériels causés par les derni&rea inondations. 

J'aimerais également enprimer l'espoir que la communauté internationale 

fora preuvo de solidarité et répondra rapidement et généreusement à toute 

demande d’assistance. 

Mm (Philippines) (interprétation de l'anglais) : Monsieur le 

Président, au nom du Gouvernement et du peuple philippins, je voudrais 

remercier l'Assembl6e générale pour les sontimonta que vous venw d'exprimer. 

POINT 10 DE L'ORDRE DU JOUR 

RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LES TRAVAUX DE L'ORGANISATION (A/46/1) 

Le YRESIDm (interprétation de l'arabe) : Il est d'usage que 

l'Assemblée générale prenne note du rapport annuel du Secrétaire général. 

Si je n'entends pas d'objection, puis-je considérer que l'Assemblée 

générale souhaite prendrr note du rapport du Secrétaire général contenu dans 

le document A/46117 
. . 

Il en est aiwk-d&& . 

Le EeEsxeRcJ1E (interprétation de l'arabe) : Nous avons ainsi achevé 

l'examen du point 10 de l'ordre du jour. 
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POINT 13 DE L‘ORDRE DU JOUR 

RAPPORT DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE (A/46141 

La m (intorprétrtion de l’rrnglair) I Lo rapport dm la Cour 

intornatîonalm dm Jurtico (A/46/4) couvrm la périodm allant du ler août 1990 

au 31 juillot 1991. 

Puir-jo aonrîdéror que l’Arsembl/s généralo prond acte du rapport dm la 

Cour intmrnationalo do Juntice? 

x.a-aneat* 

Lo m (intorpr&stion de l’anglais) : Jo donne la parole & 

Sir Robert Ymwdsll Jonningr, Prisidoat de la Cour internationale de Justice. 

m (Priridsnt do la Cour iaternationalo dm Jurtice) 

(interpr/tatfon do l’anglais) I Jo ruis très hmureux de la posribilité qui 

m’ert offerto, on ma qualité de Prhaident de la Cour intornationsle de 

Justice, do prendre la parolo à 1’Asseeblée gdnérale. J’ai pansé qu’il 

pourrait 3tro utile, h cotte smseion de l’Assembl6e génciraïm où l’on éprouve 

un sentimont dm rmnouvmau, du moment où le paysage international 60 transforme 

à unm vitocsm rtupéfianto, de joter un regard neuf mur 10 rôle do la Cour 

internationalo dm Juciticm. 

Après dmr diconnirr do soum-utilisation, la Cour a maintenant un rôle 

complet de causer importaatoa, dont les parties vont de la Scandinavie b 

1’Australio l t de l’Amérique cmntrale au Golfe. Jm pourraia peut-être faire 

devant 1’Assemblim une brivo énumération dem affaires actuellement en instance 

pour donner un aperçu des questions et des partie8 en cause. 

Promièrontent, la Cour rendra un arrêt au debut de la semaine prochaine 8. 

1’8gard d’un litige ontre la Guinée-Bissau et le Ganégal quant au caractère 

exécutoire d'uno ssntencm arbitrslo rendue on 1989 au sujet de leur différend 

sut lourr frontières maritimes. 

Deuxièmement, la procédure orale commencera au début de la semaine 

prochaine dana une affaire ~oumioe par Nauru l’opposant à l’Australie au sujet 

de l’exploitation des re811ou?ces de phosphate de Nauru à l'époque de la 

tutelle, 

Troisièmement, dans une procédure simultanée - car le temps a'eat plus où 

l'on pouvait aea permettre de traiter lee affaires l'une après l’autre - le 
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1itigQ opposant El Salvador l t 10 Hondurae, avec le Nicaragua cormne 

intervenant, port& devant une chambra de la Cour, concorna BIX tronçon0 de 

frontière torrQetrQ ainei qua le régime juridique dee eaux du golfe de Ponseca 

Qt plueiaure quoetions relativcre à certainee îlQa du Golfe. CO différend, qui 

rQmontQ trie loin, a abouti à une confrontation armée en au moins une occasion. 

Quatriinweent, une nouvelle action intenteQ par 1s GuinéQ-Biseau contre 

1Q Sénégal via~ à eaieir la Cour quand au fond de la question de leur 

IrontièrQ maritime. 

Cinquièmement, je mQntionaerai le litige qui oppoes la Pinlande et le 

Danemark, la ?inlande arguant qu'un pont euepsndu que le Danemark es propose 

dQ conetruire au-dQ#run du Grand Belt constituerait une atteinte au droit de 

pareage dee plates-formes et dee navires de forage quf Qmpruntent ce8 eaux 

pour es rendrQ de ?ialande en Mer du Nord. La Cour s'est déjà prononcée sur 

une requête en meeuree conservatoires dans cette affaire et elle tiendra 

probablement audience l'année prochaine eur le fond de la question. 

sirièmement, il y a 10 litige entre le Danemark et la Norvege à propos de 

la délimitation UQ la frontière maritime entre le Groenland et l'île Jan 

Mayen, qui mQt en jeu une vaste étenduQ d'eau et de plateau Continental. 

SQptiimQment, la République ielamiqUQ d'Iran a port6 dovant la Cour le 

1itigQ quQ l'oppoeo aux Etats-Unie 6uite A la destruction, 1~ 3 juillet 1988, 

de l’avion assurant 1s vol Iranair 655 dans le Golfe. 

Huitiineewnt, le CQlebrQ litige territorial entre la Jamahirya crabe 

libyenne et 1~ Tchad, qui a dénegéré en conflit armé à diverses reprises, a 

été porté dQvant la Cour par les deux parties. 

Neuviémernent, la Portugal e récenunen'r eaiei la Cour d'un litige qui 

l'oppoer à l'Australie au sujet du plateau continental au large du Timer 

oriental, le Portugal reprochant à l'Australie de traiter avec l'Indonésie eu 

aujet de cette zone maritime. 

Dixiemenent , le Qatar s'est pourvu contre le Babreïq au sujet de leur 

frontière maritime dan8 1~ Golfe. 

Onxièmemetnt, le ligite relatif à des actiona armées frontalières et 

transfrontaliQre8, qui oppose le Nicaragua au Honduras, reste inscrit eu rôle 

de la COU~, mais la procidure a ete suspendue a la demande des deux parties. 
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Tout.8 c.8 11 Attairer ont 6th l oumî8e8 i la compkeace dr/ la Cour ir 

titra contontioux. bbi8 i: tir Laut par croire qu* l'influence do IA Cour est 

nico8rAiroment linith aux 8ffAiror inrcriter i 80~1 r62m l t qui font l'objet 

de 808 arritr. COrtAin liti9e8 8Ollt r&fJlér par la Voie diplOlRAtiqV9 1Or8qUe 

la pO88ibilit6 d'une 88i8ine de la Cour l mt 80ulO~h durant 188 négoCiAtiOn8. 

Je doi8 mentionner qua 1eA recOur8 contentieux i la comp/tence da 18 Cour 

binifichnt maintenant dm l'appui du tond8 d'affectation rpiciale qui A mandat 

d'aider 108 gouveraeIaAnt8 plu8 pAUVrO8 & r'acquitter der d6poorer occA8ionnées 

;p'r 1.8 proc&durer AUXqUelh8 i18 8Ont pArtiA8. Cet important fond8 A été 

cri6 à l'initiative de 1'ACtuel Secr6taire qh/rAl et tour 108 membr.8 de la 

COUr lui 8Ont tri8 rOCODAAi88AXl*8 de COttO 888i8tAXlCO. 

Aucune demande d'avi8 conrultatif a'o8t Actuellement devant la Cour. mair 

plurieurm AVi8 ont dcemnant 4th rMdU8 l t )A tiAll8 i dir8 QUA, pour la 

première foir, 10 Conseil iconoaique et racial a r/coMnt l xarc6 80n droit de 

demander à la Cour un avi8 conrultatif. 
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Mx-BPaart-Jmninoa 

CO r&lo regroupe un nombre impremmionnant d’sffairar manm pr/cident, je 

croim, danm l’himtoiro de la Cour -;nndiale. Malgrî tout, il faut reconnaître 

quo, pour tout ju90 d’un tribunal national moyen, une lirto de 11 affaires ne 

conmtitw pas una murcharcje de travail. 

A cet égard, jo voudrais mentionner que la Cour intotnationale de Justice 

ot le8 tribunauz nationaux ne l o trouvant par danm une l ituation comparable. 

Tout d’abord, il faut conridérsr la dimenmion de certainrrm dem affairom dont 

noum monnom maimis et sur lesquetlles noun devonm noum prononcer. Celle du 

Honduram-Sl Salvador l mt une affaire pour laquollo dos volumem de documentm, 

d’argumentm et de plaidoyers occupent touto une table, ca qui coartitua déjà 

en soi uno t6cho impomante. Deuxièmement, daam la plupart dom sffalroa - en 

fait, 10 dom 11 quo je vienm do montionnar - la Cour mi&90 au complot avec 

15 jupom, ou, @'il y a de8 juges ad hoc, avec 16 ou 17 juger, qui doivont 

chacun ître on xwmure de participer pleinement à la préparation dem noter, aux 

dilibératlonm l t aux lectures officielles du projet de .ugement dans le8 deux 

lanquea de la Cour. Ila doivent avoir la pommibilité de procéder ainri car 

ilr sont élur, conformément au Statut., pour reprémenter les principales formes 

do civilimation et lem principaux systèmes juridiquem du monde. Pour 

satimfairm à cotte condition, la Cour doit opérer comne un coll/ge, et il faut 

beaucoup de tempe, coxxna on peut l’imaginer. pour que 15, 16 ou 17 juger 

participent toum pleinement à presque toutes les étapem de la prime de 

décimion mur une affaire. Enfin, j’ajouterai que chaque juge procède à ses 

propres recherches, pour chaque nffaire, dans une documentation do droit 

international devenue très vaste et très complexe, car aucun d’entre nous ne 

disposa d’ammimtant do recherche, et même les servicea de secrétariat doivent 

être partagés. Je mentionne ces points parce que la Cour s'estime très 

occupée, et, compte tenu de ce qu'il en était dans le passé, je crois qu'on 

P@ut s'en féliciter à tous égsrds. 

En regardant ce rôle, on peut dire qu'il s’agit maintenant en effet U'uno 

cour mondiale, qui montre dans son travail quotidien un caractère universel 

qui est également celui de 1'Asasmblée générale. Il y a toutea les raisons de 

croire que ce nouveau surcroît d'activités de la Cour de La ‘aye, qui se 

développe depuis un certain temps, va sans doute 80 poursuivre. L’une des 

raison8 de le croire est peut-être le fait qu'il existe maintenant parmi les 
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gouvernement8 une plu8 ptsnd, conpriheaaioo du rôle que peut l t doit jouer une 

cour tnternatioaalo dana leura rolationr mutuollea. Un indico important et 

bfanveau dm ce changameot eat la croiaaanco riguliire du nombre do 

dhclarationa dans loaqurlloa loa Etata rrcoaoaîaaent obligatoito la 

juridiction de la Cour au titre da 1’Articlo 36.2 du Statut de la Cour - ce 

qu’on sppollo la clauao optionnollo. Cola va do pair avec 10 retrait do 

nombrauama riaervma i l’iqaro dea clauaea de juridiction dan8 108 trsit68, une 

tendance igaloment bioavanuo l t importanto, l t avec un ilargiaaoment do la 

juridiction ginérala de la Co:rr. 

Maia mon intention n’oat par aimploment do faire rapport b l’haawnblie 

aur la aanti de la Cour mondial. à l’heure actuelle, mai8 plutôt d’oasayer de 

regarder l’avenir l t do voir quelle direction devrait prendra la Cour pendant 

cette Dicennie du droit international, dont le progranmnr comprend iqalement le 

renforcement du rôle de la Cour internationale de Justice. Un problème 

important pour 1’0rganiaation doa Nationa Unioa dans IOD l nammble doit 

toujoura itre la relation qui existe d’une psrt, entre la décision et l’action 

politiquoa sur 10 plan diplomatique et, d’autre part, la diciaioa judiciaire 

fondée mur 10 droit priae par la Cour de La Haye dan8 aon rôle de principal 

organe judiciaire de l’orqaniaation dea Nations Unies. Par exemple, quel rôle 

peut et doit jouer maintenant la Cour dans ce nouveau rôle important des 

Nations Unisa. qu’on a appelé diplomatie préveativa? Ces queationa en 

soulèvent d’autres plu+ larqaa, et je ne peux qu’eaaayer ici d’eaquiaasr le 

rôle futur de la Cour à cet Egard, CO- je le perçoia dan8 une Organisation 

des Nations Unies qui change et évolue rapidement. 

Si le rôle de la Cour dans le passé était relativement limité, cela était 

dû, tout au moina en partie, au fait qu’on considérait le rôle et la fonction 

de la Cour conmur eaasntiellement séparés et devant âtre eaécutéa au Palais de 

la Paix à La Haye. Je suppose qu’en général les yen8 percevaient la Cour, et 

peut-être est-ce encore le ces, comne un moyen séparé et autonome de traiter 

de tout différend et ainsi, conme on supposait de façon simpliste que les 

guerres et les menace8 de guerre proviennent des différends, d’assurer la paix 

satr 6 les nations. Cette croyance erronée a été entretenue par les 

raisonnements aophistiquéa d’intellectuels, d’après lesquela toua lea 

différends peuvent en effet être réglés sur une hase juridique, la paix peut 
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itro l mmur~m mi 1.m 9ouvornomntr pmrtimr i un diffirmnd pmuvmnt itro 

permumd68 de toujourm recourir i la Cour plutôt qu’à 18 fsrco. 

Ce qu'il y 8 d'extrmordinairm dans cette attitudm, gui idialira en mtma 

tmmpm qu'allo imolm do fmçon auimiblo 10 rôle do 18 Cour mondimlo, l mt 

qu’aucun do cmm cmntatmurm a’attmndrait un inmtmnt d'une Co?\r nationale 

d'un ktmt qu'elle puisse inmtaurer l'ordre par 1s primauté du droit mi elle 

art imolie d'autres orqmnem de qouvornemnt. COIUW 108 brancher l ricutive et 

lkgimlative. Cmr môw dans une roc?iti développie, oeuvrant dams le l yrtéme 
juridique d'un Itmt, il pourrait Ôtro plu8 8890. et môme irrieimtible à 

l'occmmioa, de chmngor une loi anachronique ou dimuéte plut8t que de chercher 

& l'imposer pst l*iotmr&dimire dem tribunaux. Il y a donc dem l itumtionm et 

~4188 dem conflits entre les gouvmrnemeats qui exigent une dki8iOB politique 

d'un orgmne politique plutôt qu’une dicimion d'un tribunal mur 18 base d'une 

lot existante. On l 'itonne toujours que tant de gens bien infornim aient pu 

dan8 le par84 et peBd8Bt mi longtomp8 croire qu'il pouvait exister une cour 

internationale dotie d'une juridiction obligatoire privie Gar compétences 

complimentmirer et pridoninantem confirimm à d’autres typom d’organes 

gouvorneuntmum intrrnmtiooaux. 

H1)ureum~nt. dem tr8nmfornationm aux Nationo Uni~r m&nmm ont ou raison 

db cotte erreur. Mmintanant, 1 'Asmomblim ginéralo, oeuvrant Surtout avec la 

Connimmion du droit international et la Sixième Coarimmion mai8 igalement avec 

d'autre8 orgues, m'est lmacie do manière active et continu0 non amulement 

dans 18 codification du droit international existant mair aussi dans mon 

divoloppemmnt progressif. Et la diplomatfs préventive du Secrétaire général, 

du Conoeil de l icuriti et, bien entendu, de l’Ammsmblée générale, fait 

bénificier la Cour interBmtioaale de Justice d’un contexte politique qui 

devrait maintenant lui permettre de m’acquitter de mem vraies fonctions 

juridiques. 



Mail l oyoam clairm, 10 r&qlmnt dem alff/rerrdr sat urne procoi!bdre qui 

prirente certaiaM cbract/rirtiqueo tout i f8it pmrticuli~t88 dont II fmut 

tenir corpto mi ~OU. VOUlOB8 l 8rin.r CO proco8mu8 c- il 80 boit dan8 10 

cadra qinir81 dor Yetioom Uoiom. 

Lm Cour iatorn8tionalo do Jumtico, cr tout tribunal conmtitu/ pour 80 

prononcer mur dam diffhmndm, deamande 8ux p8rtimm malon une ptochdurm icrite 

et oralo, do riduiro ou do pricimor lou r diffirond dan8 una mirio do quomtionm 

dm droit ou 48 fait, ou do droit et de fait i lm loir, mur lo8quollom 188 

partiom l outionrrant don vue8 diff/rantmm, l t c’omt mur com ~limatm quo la 

Cour put rondro uao b)cimion, d8nm un mon8 ou danm 1'8utrm, 8ppuyh mur un 

rmi8onnomnt juridique. Cotte prociduro l mt faciloœnt rocoanaimmablo mi l'on 

conmultm 108 conclumioam dam pmrtimm dan8 un8 8ff8ir8, minmi qwm 10 dimpomitif 

d'un juqownt. 0~8 ~8 proc888u8 d'idantification dar qwmtionm do droit ou 

dm fait l mmoatiollom, 108 tormm du diff6rend mont cm p&imim. r/duitm l t 

priaont 48 roll8 morto que le diff/ront pulmmo faire l'objet d'un rjglommnt 

judicimire, c'omt-&-dirm pour mn faire un diffiroad jum~iciablm. 

Lmm qummtionm ainmi ditormin&mm et rimuiciem font l'objet d'uaa dicimion 

de la Cour qui 108 l aamiw mn appliquant 1.8 riglmm du droit l pplicablrm 

c'emt-i-dire collom du droit intarnstional public. La droit international l mt 

aujourd'hui un l ymtàmo da droit bien plu8 approfondi, d&alo& l t conplot quo 

beaucoup ne l'iwinont, qrâco on partio & 18 jurimprudooco 6, la Cour 

intrrn&tionrlm de Jumtico l t autre8 orqmnom judici8irea. l t qr&cr &@wont 

aux travaux tri8 itaportant rimlimim par 18 Cmimmio~ du droit iYcwrutionsl 

et par 18 Sixiw Comlmmion do l'Aamo&l&o $n6rmlo. 

D'autre part, bima que 10 ricanimr de jugement l uppomo la riduction dem 

terme8 d'us diffirend i dam quemtionm pr6ci888 dm fait 8t. dm droit, il faut 

aurai coaprondro que dams tout diffirend, il y 8 l ummi v.n contenu politique 

plus ou noinr impartaht. Toutw dicimion de 18 Cour 8 dam ~ondq~en~o8 

politique8 aummi bien que juridiquom. L'ancienne tondmnco dom coawiatmteurm b 

dimtinquor 108 diffirmntm politique8 dam diffirentm !uridiquem, COIW r'ilm 

8ppmrtenmient à dam catigoriom bi8n dimtinct~m, l mt Clanqerwmennt 

artificielle. Unr cour doit bien mûr appliquer dom rk3188 de droit et doit 
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ôcrc~ clairmnsnt porçuo conno 10 faisant. fauta do quoi 0110 perd l’autorité 

pu’0110 a, car aoa autoriti ne découle pas do dhciaratioos doa ju908, mais de 

diclarations do CO qui est 10 droit. Niaomoins, un0 cour utile et compétente 

n’ignore pas les qumstions politiques ni les coasiquoncar politiquas de la 

dicisioa qu’allo prend. 

La distinction important. no prrrto dom par sur 108 dîffirmnds juridiques 

l t politiques, nais sur les méthoh#s politlquom l t iuridiques appliquéos pour 

traiter les diffirends l t aussi 108 situatioor. 00 no salsft pas uoe cS.5;r ou 

uo Tribunal do questions pour losquollos uno d6cisioo politique l t noo 

judiciaire est nicessaireJ il existe à cet effrt d’autres Qrganen, ootruwutnt 

108 organes politiques principaux de I’Orgaoisatioo 6.8 Notioos Unies 

elle-nima. 

Toutefois, il y a do nombreuses situations l t do nombreux différends même 

l xtrîmomeat politiques, pour lesquols 108 deux procmssu8 - dicision judiciaire 

et rèql0iseot politique et diplomatique - vuvent itro utiles. Ls willeure 

l rplicatioa da ce que ja veux dira se trouve daos le paragraphe l uivant du 

rapport soumis par 10 Secrétaire qiniral à l’Assomblio giniralo : 

“Le tonctionnomeot eu sy8tk.w de sicurité collactive picho aussi par le 

fait que 1’00 o’a p,&ar 8uLLisamneot recours i l’orgaom judiciaire 

priocipal do l’ONU, la Cour intornatiooale de Justice. De nombreux 

différend: internationaux sont en offet justiciables; même ceux qui 

sombleat purement politiques (COIWIO l’était 10 différeod iraquo-koweïtien 

svaat l’invasioa) ont un élément nettement juridique. Si, pour quelque 

raison que co soit, les parties om saisissent pas la Cour, obtenir ds 

celle-ci un avia consultatif aiderait à parvenir à uo règlement équitable* 

et ovjactivemeot satf6fafsant et, partant, à désarmorcer une crise 

potentiel~o.” (AfYul.p.9) 

Je voudrais souligner cette id60 qui consiste à déterminer “l’ilémen, 

juridique” ou 10s élbmeats juridiques d’une sitaatlon ou d’un différend plus 

importante qui, dans sen onsomble, parait plutôt politique. C’est là oa Ia 

compétence consultative de la Cour, par laquelle elle peut reodre un a,#ia non 

obligatoire sur la règle de droit applicable à l’élément juridique d’un 
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diffirond pourrait itro l =trîœement utilo. Cola peut parloir porrmttra do 

faire avancer 10s chowr. Ba tour cam. 1e frit de priciror CO qu’omt on droit 

la poritioe d’un ilimont principalement juridique peut iltro d’uno qrmnde 

utiliti. Jo no vaux par dira qu’il moit toujours utilo ou raga 80 donaador un 

avir conrultstifi cola rml&ve d’un jugownt juridique l t politique. t48ir je 

pense quo d’avoir cotta optioa plu8 conrtmmoat b l'esprit prirratorait do 

praodr avantager pour tout 10 procersur do la diplonatJ* priwative. Il ont 

peut-itro rogrottab40 qu’ucbo loctur~ ruporf1ciollo do l'Articl0 33 do lm 

Chsrto do8 Mations Unior, qui inonce toutor 108 naaiiror poraibler do r69ler 

les diffireadr de façon pacifique, peut donner l’imprersioa que 108 partis8 

n'oat qu’i choirir 8ur 1s lirto l’uao des mithodor, y  corrprir la porsibiliti 

d'UQ rocourn à la Cour. Do fait, je ponro quo 1s Cour peut jouer un rôle trés 

Utile, môme pour dea qUm8tiOQO haUtOIIbaQt pOlitiqUe8, en conplinant de8 autres 

mithodor nentionnier dana cotto lirto. 

Si l'organe judiciaire principal dsr Nation8 Uni08 hait plu8 nOUV*Qt 

utiliri en ce qui concorno 10s iliront juridique8 de l ituation8 qui 

intirorront 10s Yationr Unios, on plu8 de leur contribution ivontue!le au 

riglemeat d'un diffirmnd ou d’une rltuation, 10 droit international en 

tirerait aurri un iarwnre profit. L'intitit bu droit iQteraationa1 rerait 

ainsi port4 ir la conna{-•anco du public on giniral. Uno tollo ivolution doit 

être binifique Qun seulement pour la Cour, mai8 suari pour le8 Mations Unior, 

ainmi que pour l'autorité l t la connalrranco du droit international lui-môme. 

Bref, je pensa qu’à l’avenir, la Cour internationale de Jurtice deviendra 

plus clsiremont porçuo cow l'organe judiciaire principal dos Halions Wrriss 

ot 0110 sors bosucoup plu8 i:roitement araociie à ce qui se pas8m ici au Sièye 

des Natiooo Uni08 à New York. Jo souhaite que l’orqano judiciaire et 108 

organe8 politique8 dos Nation8 Uoier travaillant l nremble bien plu8 qu’il8 ne 

l’ont fait jurqu’à prirent. Ceci, je 10 rouli9ne clairement, ne vaut pas du 

tout dire que la Cour devienne plus politique. Au contraire, sa mission est 

de dire le droit et 8i 0110 va au-dolà do cotte fonction CO sera à se8 propres 

risques at au péril du droit international. L’objectif qua j'ai OI1 VU0 pOUr 

la Cour 8at plutôt que le droit qu’elle applique soit plus facilement et plus 
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Le Cour a prouvô que lorequ’ua evIr conaultatit lui keit donendh 

d’urgance, elle itait ce~able de ripondre remarqueblewat vite. Denr 

l’sffeiro du Burenu do l’Or9enisetioa dm libiretioa de le Qelrstino i 

New York, loraque S’Aesemblie ginirele lui a demandi US svie coasultetif 10 

2 ners LQllb, le Cour l été l a masure, epris avoir l ntr-;rdu toute8 108 

dhpositions, de tendre son evis 10 rois eutvent, c’oet-i-dire on l vril. Donc, 

lorsqu’il est nicessaire et utilo dm ripondre rapidement, je croie que nous 

so..maas cepabloa do le feiro. 

Qu’il me soit meintonent peraie de souliqner evec force que CO que 

j’a~oafe de suggirer on CO moment n’a r!en & voir evoc CO qu’on oatond dira 

ginirslament quent wu divers moyene le trouver du treveîl h le Cour. CO 

n’est pas +cesseire pour l’instant. Lr Cour eet occup&o en ce moment par des 

sffairaa imp3rteatas et, i, le viriti, ses maigros feseourcee ea personnel et 

en loceux mont dijà dengereusement mises à contribution. Il s’e9iteit plutôt 

d’une proposition I la racours b le Cour dmvreit itre vu aoa point cw un 

recours à un procereue instelli là-bas, à La Heyo, pouvant ir P’occeIIon ôtre 

utile et epproprii, neir c011w fsî8ent partie intigreate dz t.reveil de 

diplomatie privontivo rseai eux Nations Unies, ici, à #ow York. Uar te110 

évolution devrait contribuer, durent cotte Dhennio dos letioae Unies pour le 

droit international, à mieux faire conrprendre eux 9one de feson ginirele qua 

le droit fnternetionel est un eyetàna comp:et qui devrait l t qui est 

régulièrement eppliqui par I’Orgeaisetion de8 Nations Uniee l :lo-même. 

Pour terminer, -je voudrais évoquer maintenant ua aspect do le compétence 

de la Cour qui pjcoule non soulomaat da son propre statut nais igelernant du 

fait qu’allo art :e principal organe judiciaire de l’Organisation. ce que )a 

veux dire, c’sat gv’il n’existe aucun élément du système du droit 

intarnetianel gui na soit de la compétanca de le Cour et qu’elle ne puiass 

int0rpréter et eppliquar lorsqu’elle est appelie à le feiro. 

Las nécessités propres à une époque particulièrfl dictercnt l’importants 

accordée à ta1 OU tel aspect OU sujee du droit international. L#e8 exi9ences 

de notre twps ont montré avec raison que l’énergie, le temps, la passion et 

la politique se concentrent sur des questions telles que l’onvirooaement, la 

cocssrvULion et la distribution des resaourcea, les droits de l’bonme et 

autres hlkteats importants et d’actualité du droit intaraational. XI eut 

cependant crucial de ns jamafa oublier un seul intant que toutes cea parties 
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du droit lntoraatlonal dipmndmnt on fin dm compta dm Sa ment/ mt do la force 

dc ry8timo dU droit international dan8 ron l nrimblm. Un droit - mêma les 

droits (Im l'horrm - nm 8igirifio pm8 grand'choro dan8 le pratiqua è mOin8 

d'îtro itabli, l t conriddré CO- tel. mn tant quo partim intigrants de tout 

le ryrtimo du droit international qui o8t 10 rbul à poUVOir CriOr de8 

obligatloa8 corrorpondantor l fficacos au 8oin do la cowWunaut6 

intornationalo. 11 ne fait aucun doutm qum certaine8 dm Ce8 CaUIm8 

particuliiro8 ront tr&r inpurtnnta8, mai8 la cau8o partIculi&rm la p1U8 

important0 do tout.8 l 8t 10 droSt international lui-mÔmo dan8 8on enswnble. 

La Cour internationale de Juiticm, en tant que principal organe 

judlciairo dm8 Nation8 UniO8, e8t l'organe qui ropr/ronto l t con8acro au plus 

haut niveau CO 8yat&mm univmrrml juridique aujourd'hui bien divmloppi et 

opirationnml. La comp&tence do la Cour n’mrt nullommnt limitio k un 8ujmt 

partlculimr. L'mnvironnammnt, la con8mrvation. 108 droit8 de l'honme, le 

droit de la wr l t 10 rmrtm 8ont tou8 d;r domaino do comp/tonco dm la Cour, et 

l'ivontsil do8 quertioar comprises dans la li8te do8 affaire8 dont elle 

e'accupa actuollemmnt illu8tro touta l’itmndum dm cmtto conpitmncm. 

Il y a oncoro bien 8ûr place pour qumlquos tribunaux 8picialirés ou 

rigionaux rupplimontairo8. M&i8 il ne faut pas oubliar que, l xaCtoIWnt COfnm 

pour 108 hiérarchie8 dm8 tribunaux nationaux, l'organe judiciaire principal a 

compétmncs pour juger de a' I~;iorto quallo quartion; car en fin de compta, le 

ti88u d’un droit l fficec& doit c%t# con8idéré cornm &tsnt uniqum, indivisible 

et univer dan8 8013 spplication. 

Jm 8uir oxtrÔmemmnt roconnai88ant d'avoir eu la po8a:hiliti de faire 

rapport sur l'état de la Cour internationale de Justice et dm faire quelques 

8UggestiOns 8ur l'orimntat'on ds son dkwloppement futur. Pour terminer, je 

voudrai8 simplmmmnt, au nonr de tous les mmmbres de la Cour intmrnationala dt 

Justice, mXprinHr ma chalmureusm gratitude a l"A88emblbO générale et a 13013 

conmnissions pour le magnifique appui accordé à la Cour nous forme d'avis. 

d'encouragement8 et de res8ource8 matérielles. Jet puis a88urmr l'Assemblée 

que tout cela est hautement apprécié de tou8 les membre8 de la Cour. 

Le wmm (interprétation de l'arabe) t Je donne maintenant la 

parole au Secrétaire général de 1'Qrganisation de8 Nations Unies, 

M. Javier Pbres de Cuéllar. 
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Le asma -gBAL (Intetgr/tstloc de l’anglalm) t L’aramen t . 

rapport de la Cour intornationalr do Jumtico crt potir moi une l rcollenra 

occaolon de Caire quelquem obrsrvatloaa OUT I’intersction dem organsm 

principaux de 1’0rpaniratlon dea Natlonm Uniem daw 10 domaine du règlement 

pacifique der diff/randr tntsrnationaux. 11 m’offre également ~‘occ~slon 

d’examiner cortaînor meaurea rusceptlbles de mener au renforcement de la 

complimentarit& dem reler respectlfm doa orqaner princlpaur dans CQ domaine 

Important. C’omt avec un plaisir particulier que je fcla COB ohoorvations h 

l’Aa~~emhl~e p/niralo on prhmmnce CU Président de la Cour internationala de 

Jurtice. 

La Cour interoatioaalo de Jurtice est un dea six organe0 principaux de 

1’0rganimation dor Nations Unlen. dont elle fait partie intégrante. Les liens 

organîquem avec lom autrer organe8 principaux des Nationn Unie8 sont maintenus 

notamment par 10 biaim du rapport annuel Leur l’activité de la Cour et lea 

ilectionr dem membrem do la Cour par l’Asaambl/e générale et 1s Conseil ch 

sécurit/ sgîrmant ind/pend&waent mai8 de concert, procédure unique qui 

souligne 10 rôle actif jou6 par les deux organea principaux au moment de 

décider de la corporition de la Cour. 

Lo fait quo la Cour l rt également l’organe judiciairs princilwl renforce 

ancore cette rels;ion. L’Araemblée générale, le Conaeil de sécurité ou 

d’autrem organem des Nation6 Unies et le8 institutions 6pécialirios 

autoriséea, peuvent demander à lr Cour de prononcer un avis consultatif I)UC 

toute queation juridique roullevée dans le cadre de leur8 activités. C’est 

ainsi que la Cour aide k la bonne marche de l’Organisation et du système dans 

ron ensemble. Rien que n’étant pas nombraux, 10s avim connultatifs de la Cour 

ont été extrêmement importants dana la vis constitutionnelle de l’Organisation. 

Aux fins du maintien de la paix et la sécurité internationales ainsi que 

de la promotion du règlement pacifique des différends, la Charte prsacrit des 

rôlea complémentaires pour l’Assemblée générale. le Conseil de sécurité, la 

Cour et le Secrétariat. La rosponaabilité principale du maintien de la paix 

et de la sécurité internationales est confiée au Conoeil de skcurité. La 

Conseil diapoae des pleins pouvoira exécutifs - de la compétence pour enqueter 

xur des différsnùa et reconrnandar dea méthodes d’ajustement ou des termes: da 

règlemeut au pouvoir de &terminsr s’il sxiats une menace ir la paix et de 

décider de l’adoption de mesurea coercitivea. 
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L’A8monkl/o q/a/talo Y drm fonctlonm tr/m largea pour l xamlnmr tout8 

qummtioa l ntrant danm 10 cadre de In Chmrto et faire dem reconmand@tionm mur 

la8 principom do ccbopiration vimant i l mmuror le maintien do la paix dan8 10 

rnandor on outra, 0110 a comp/tmnco pour l xminor l t, dan8 corteinos 

circ~nmtancom, falro dmm rmcormandmtionm mur dem quomtionm touchant 10 

naintira do la paix l t do le l icurité intornmtionmlom. 

En cm qui concerna la Cour, la Charte prboit qum 108 diffirondm 

juridiqumm dovraioot, on riqlo q/o/tmlr, &trm rrovoyh par 108 p8rti.m i la 

Cour intornatioeals de Jumtice. C’omt ainmi que la Cour, en plu8 cl’ftra 

l’orqmno judicimiro principrl de l’iamtitution allo-&M, omt iqalomwnt 

l’iomtrurrnt prir~*:ipal do riqlowot dom biffirondm juridiquom antre Etmtm. 

Le8 lItet Um&r*m mont h-w parti*8 au Statut dm la Cour. Dan8 

cortsinam condition8 l p&ffiquom, un Etat qui n’omt par membre dom 

Ration8 Uni08 paut iqalomeat m’adremror & la Cour. 
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ha..&mxitalrr ginirbl 

A ce moment--là, la Cour a pour ml88lon do r/glor, conformément au droit 

in’ ornational, le8 diffirondr d’ordre jurldiquo qui lui mont roumir par 10s 

lltatm. La Cour aide donc & attoindro l’objectif qui con8i8to à arranger ou 

régler lea différondr par “do8 rnayon8 pacifiqu88 ot conforn/ment AUX principes 

de In jurtico l t du droit international”. 

En vertu do la Charte, chaque ttat Mmmbro m’ongago & rorpwter la 

décision do 1s Cour dsnr tout.8 108 affairer cuxquolle8 il l 8t parti0 en 

caumo. Il l 8t égalemont possible do l ‘adrorror au Conreil de récurité pour 

f  0 appliquer l’arrêt. En r/glant lor diffétondr l ntro IItatr l t par 0.1 

arrêt8 qui font autoriti en matlira de droit international, la Cour contribue 

au maintion do IA paix et de la ricuriti intotnationaloa. Noue telewonr qu’un 

pourcentage élevé da différends pottir devant la Cour ont /ti régli8 de façon 

satisfriranto. A cet iqard, je ma petmattrai Ca rappolor :$,r affaires 

relatives au Platoau continental do la mer du Mord dn 1969, au golfo du Maine 

do 1994 et au diffitend frontalier do 1986. 

Lo Smcr/tarirt, autre organe principal, rxécuto le8 dici8ion8 l t facilite 

leur miso en oouvre pour la riduction de8 tonrion8 intmrnationale8 l t 

l’attinuation dom conflita. A cette fin, 10 Secrétariat fournit une large 

garme de rotvicer mm partie8 AUX conflit8 qui l e ptoduiient dan8 l-8 diverres 

région6 du monde. Tous ce8 8ervice8, qui ont conttfbui notsmnent ir ouvrir les 

VO~~IS de conmnunication, établir les faim, fournit la compétence technique ou 

les connsi88ance8 spéciali8éoa l t élabotot do8 projets do texto8, 80 ront 

avéré8 tri8 utilo8 aux patt!os dan8 la tochotcho d’une solution aux conflits. 

Les activités du Secrétariat complitont ainsi cmllmo de8 autre8 organes 

principaux qui cherchent à faire régner la paix internationale. 

L’Articlo 99 do la Chatte autorim expro88ément le Secrétaire général à 

attirer l’attention du Conseil de 8écurfté 8ur toute affaire qui, à mon AV!.~, 

pourrait mettre en danger le maintien de Ia pair et de IA aécutité 

internationales. Les rbdacteurr da la Charte cherchaient à faciliter les 

tâches qui incombent au Conseil de sécurité en vertu do la Charte. Cette 

autorisation tournit également une base juridique importante au Secrétaire 

général lorsqu’il entreprend dea activité8 de maintien de la paix ou 

d’établiawment de la paix. Toutes ces mesures viaent 8 compléter et à 

renforcer le rôle et les pouvoirs du Conseil de sécurité pour le règlsment 

pacifique des différends. 
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Il e8t ivident que chacun de ce@ orqanos princil x a un tôle particulier 

b jouer dans 10 meintion de la paix et do la rhuriti intornationalea. Mai8 

~08 rô108 root compl&mentairoa. L'indipendance de la Namibia, qui a été 

obtenu8 qr&ce i l’onqagrment de l'Amrombl/o q/néralm *t. du Conrei 1 de 

r/curité, au r*cour8 i la COmQétonC8 de la Cour en natihre conrultative et à 

l’application r/*lle do dicimionr do princlpo par 10 Iocritariat, illu8tro le 

mieux 108 r81.8 conpl/mentairer quo jouent le8 organes principaux dan8 la 

recherche de rolutionm pacifique8 aux conflit8 internationaux. 

La compl/mentarit/ do8 rôlor da la Cour l t du Conreil do sécurité devrait. 

3tr8 mieux comprime et pourrait ôtro rauforch davantage dans le domalao du 

riglement de diff&rendr. U&ne 108 diffdrend8 internrtionaum qui mont 

e8rertiollement de nature politique camportent rouvont un dl&nent juridique. 

La qe8tion de diff&ronde peut itro conridérablement facilitée ri le8 élément8 

juridique8 ront réparés Oor quortionr politiquor. Do8 traitementr différonts 

pouvent ainri Otro appliquéa. Lo renvoi à la Cour internationale de Justice 

d’un 80~1 a8poct juridique peut permottro d’obtenir des élément8 utile8 à 

l'ilaboration d'une 8olution politique au conflit qui roit définitive. 

Cela ne diminue en rien 108 rÔlo8 rerpactifr du Con8eil ou de la Coter. 

Au contraire, cela montre l'utilité Q'uno plu8 yrande coopération. 

Il 00 pout que pour cortaino8 rituationr il no 8oit par porriblo ni mëme 

souha’tablo de porter devant la Cour intornstionale de Justico de8 affaires 

contentieuse8 qui, par définition, aont de8 procédure8 contrwlictoirss. LerI 

avia conrultatifs peuvent toutefois âtre une alternative viable puisqu'il8 

ront donnés à un tiers, c'omt-à-dire l'organe qui prérente la requête, ot non 

par aux parti08 elles-mêmes, CO qui réduit la publicité et évite aux parties 

un8 confrontation directe. En outfff, étant donné que l'avis est conrultatif 

et non pan contraignant, cela incite davantage lor parties à s'sntendro l ur 

cette approche. Il auffit de rappeler ici que les avis consultatifs de la 

Cour relatif8 aux réserves 8ur la Convention de 1948 pour la prévention et la 

répression du crime de génocide, l'Avis consultatif de 1971 aur la Namibie et 

l'avis de 1975 8ur la question du Sahara occidental ont aidé le8 organes 

politiques de8 Nations Unies dan8 1s règlement des différends, facilitant une 

solution internationale à des problèmes de longue date. 



maq/6 A/16/PV. 44 
- 26 ‘- 

Le Conroil do 8icuritci ot l’Airembl/o g&n&rela ont 10 droit do domander 

tler avir coneultatifr h la Cour, droit gui dwrait itre arorci plu8 

fréguomment. Main le8 rituationa pouvont l xiqor ou 108 partie0 prifirer une 

procidure dircrito san8 avoir i demander i l’A88embl/o ghiralo dan8 mon 

l amomblo ou au Conroil de l icuriti do 80 prononcer 8ur une affaire donnfte. 

Cela l 8t notmnt le ca8 dan8 le8 rituetionr où 10 Sec&taire giniral 80 voit 

confier une r~:rrion de bon8 offices en qualiti de médiateur d’un ditfi-end. 

C’oat pourquoi j’ai 8uqqérA à plurieurr repriror que l’A88embl/e qinirale 

oxamino la poriibiliti d’autotirer le SecritaJre gdnéral à domandor, avec le 

con8entrment de8 partie8 au diffiread, dar avis conrultatifr à la Cour. Le 

Secrétaire ginira prisentorait la demande l t la Cour lui donnerait 8on avis 

pour son u8age. Lo contoau politique do l’affaira 8orait minimiri ot 108 

portion pourraient 80 ditacher dm la demande et des procidurer, CO qui 

laisserait au Socritaire ginéral plu8 de rouplorro pour trouver la meillouro 

façon d’utili8er cet avi8 con8ultatif dan8 la recherche d’une 8olJtion au 

dif firend. 

Avant de terminer, jx voudrai8 parrer à la question de 1s faurniture 

d’une arrirtance juridique l t financière aux Utatr qui veulent riqler leurs 

diffirendr. A mon avis, cotte a88i8tance reflète uno foi8 de plu8 la 

coaplkentariti de8 activité8 de8 organe8 principaux tendant au riglement 

pacifique de8 différends. 

De8 différend8 )Lridiquea existent dans diverrer région8 du nonde. Le 

coût &Levé de cea procédures fait souvent obstacle à la recherche d'un 

riqlement judiciaire par Y a Cour, môme ni un tiqlement pacifique de8 

différends e8t conforme au paragraphe 1 de l’kticle 33 de le Charte. Cette 

rastriction financière existe surtout dan8 le11 paye en développement qui ont k 

répondre à de8 besoins multiples et ne disponent que de crédit8 très limites. 

11 y  a des ca8 où les parties sont diaposées % recourir au régloment 

judiciaire mai8 ont besoin de fonds ou de comybtence juridique, ou des deux à 

la fois. Il y  a également eu des cae ou 188 partiea, bien qua dispoaéea à 

appliquer le jugement roc&4 par Ir, Cour fn t&rnatioaale de Juatica, n’ont pas 

6th en mesure de le fnire pour doa raisons financières. En pareil ca8, la 

disponibilité dc :-SxourceI extkrieures paut donc Ôtro extrihement utile aux 

Etats qui, par l’intermédiaire de la Cour irternationale de Justice, che chent 

à trouver dea solutions pacifiques aux différends. 
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Gardant cala ir l’orprit, j’ai crié en 1989 un fond8 d’affectation 

apécialo en vuo do prîtor un@ asairtanco financiirr limitée aux Ctata pour 

qu’ilr puirsont payw lar fraie dn prociduraa judiciaires. MOO objectifs sont 

d’mncouragor loa Utata i faira un moillaur urage de la Cour internationale de 

Ju8tice l t de promouvoir activament 10 r/glomant pacifique de8 différends. 

Lo Fonda a raçu un appu’ mondial et oaviroa 30 Itatr do toutes les 

rigioas du monde ont apporté daa coatributionm finaaciirer. La ?onbs a reçu 

ma promliro domanda au début do l’aanh l t, par la #uito, il a octroya des 

fonda i un paym on développement qui, par l’intormédfaire de la Cour 

internationalo dm Jurtico, charcho à régler un dlffiraad avec un voisin, Une 

soconde danando l 8t mn attenta. L’actif actuml du toadm est toutefois trAa 

limit/. J’attito l’attoatloa doa nombtoa do 1’Aaromblio mur ce point ca;- je 

crois fermmnmat que 10 Fonda d’affactatioa spéciale offre un moyen pratique 

d’aider 10s Btatm qui r’efforcoot de rigler pacifiquement levers diffhrands. 

Lea ricaota tvinwwatr ont montré que 1’0rganiaatioa esL capable d’être 

una institution l fficace non roulament pour la maintien de la paix et de la 

aicurit6 iotornationalsa mais égalment pour l’hhbliaaement de la paix dans 

divorroa r6gioaa du moado. L*a orgaoer principaux, y compris la Cour 

iataraationale de Juatlco, ont d*r rôlor importanta et l pécifiquer 8 jouer 

dans ce donain.. C’amt grâce à leura effort6 complémentaires que le potentiel 

de 1’0rganiaation deF Ilatloas Unies pourra être le mieux utilisé. Lea Etat8 

Membrea doivoat itra conscienta de cala et agir en conséquence. 
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n. (Mexique) (intorprdtation de l’espaynol) I Au cours de la 

prérente ro88ion. ~OUI avons eu l’occa8ion d’ontondro loe oberrvatione 

prirontio8 i, la Sixième Comirrion par air Pobort Jenninqr, Pri8idont do la 

Cour inkernationalo do Ju8tice. sur l’activiti croi88anto de la Cour. C’est 

une tendance dont nou8 noua filicitonm et qua nou8 avons pu apprécier une fois 

encore ce matin, qrâco à la déclaration l xtrimement clair0 faite par le 

Président de la Cour. 

Les changement8 profond8 intorvenur mur le plan international ont conduit 

à un largo débat 8ur la place qui doit rovonir aux Yatioar Unior dan8 le 

systàme de rolationa que noum l ntrevoyonr ainsi que sur les réformer 

susceptible8 de renforcer leur rôle danr ce bornaino. La Cour Lntornationale 

de Jurtice, an tant qu’orqano principal, doit également participer à cet 

exercice. 

Le respect du droit international a été, l t ccntinue d’être, une priorité 

pour le Mexique ot 108 paye d’Amérique lrxine. C’r8t d’ailleurs ce que leurs 

chef8 d’État et de gouvernement ont indiqué dan8 la Déclaration de Cuadalajaro 

de juillet dernier dan8 laquollo il8 ont rouliqné leur engagement au 

renforcement du droit international en tant qu’objectif prioritaire réalisable 

étant donné 10 climat actuel de détonte internationalo. 

Le chapitre II du rapport, relatif à la compétence de la Cour, tant en 

matière contentieuse qu’en matière conrultative, appollo notre reflexion pour 

plusieurs rai8onr. Un certain nombre do nouveaux Uembror de notre 

orqani8atioa root venu8 r’ajouter aux 159 ttatr déjà partie8 au Statut de la 

Cour, CO qui aura des répercuraionr 8ur ae8 futura travaux. En outre, le 

rapport indique qua 53 Etat8 ont, en juillet 1991, fait de8 déclarations 

reconnaissant le caractère obligatoire de la juridiction de la Cour. Pour aa 

part, le Gouvernement du Mexique, conformément à la ligne de 8a politique 

étrangère, a, au début du mois d’octobre 1947, fait sa déclaration. Dans le 

but d’élargir la compétence de la Cour, mon paya e8t favorable à toute 

initiative prise par les Etats qui ont déjà fait des déclarations. Nous 

pensons en effet que le recours judiciaire est un des moyens importants pour 

le règlement pacifique des diffhrends. 

Dans son rapport annuel, 10 Secrétaire général émet, une fois encore, 

compte tenu de l’expérience tirée des événements des dernières années, une 

importante suyqestion relative à la diplomatie préventive. Cette suggaatio0 
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est rsprodulto AU chapitra II du rapport de la Cour. Au titra da cet-t. 

su99rr~tion, 10 Secr/taire générsl demanda b 1’Asoemblio. cormrre il l’a fait 

malotes fois vorbaloment - l t à notre avir de façon tout b fait jwtiflée - 

d’examiner la possibilité de I’hrbiliter à domander Qer avîa roniultatifs à la 

Cour intornational~~ de Juatico chaque foi8 que ca6 avim pourraient faciliter 

le procoraur pormetc:ant de parvenir ?I der aolutloar objoctlvor l t dqultablea 

surcsptibler de roufoscer, en dernier rexxort, ler moyens de désamorcer UIN 

possible cris0 intmraationale. 

La diliqation du Xexique tient à r*ao-ivolar xon farkïu appui b cette idée 

dont l’application pourrait permettre de ri8aoudre de8 cooflitn internationaur. 

VO~CO a0 m ivitm. En outre, DOUE voudrions attirer l’sttoction sur le fait 

quo cette ruggeition a reçu un accueil favorable do la part d’un nombre 

croissant d.gtatr au cours du débat qui a au lieu à la Sixi&w Comfssion. 

Lex informations complimentaires. tant d'Ordr0 jUtidfqaJ6 qw plithpe, qui 

ront clairement exporimo par la Secrétaire q~niral dans sa diclaration, 

devraient inciter 1’Aaaemblie à agir promptannnt. 

LO Uexiquo considère que IA proposition du Gecritairo g&téral s’inscrit 

dans la ligne du changement intervenu sur la scène internationale et conduit 

au renfortsmont ou rôle de8 Natiana Unies danr un cadre pluraliota et 

dimocratique englobant toua les Etats, et fondé 8ur le droit international et 

1s coopération en faveur du développement. 

L’ilarqirsoment des fonctions consultatives de la Cour internationale de 

Justicat. e’il n’est pas d’un intirit actuel majeur, na répond pas boulement à 

une attente conjoncturelle. Cette notion s’appuie bhn plutôt sur une 

réflexion très poussée. Au jourd * hui, alors que les conditions appropriées 

exixtent, noua penaona que le moment est venu de prentire des masures répondant 

à cet objectif. La présente ciession da l’hsnemblés générale ou la prochaine 

seseion du Comité rrpécial de la Charte dea Nation8 Wnjee pourraient bien 

constituer le cadre adéquat pour examiner ler modalité8 CO cstta décision. 

Le chapitre XXI du rapport ttmoigne du r*coura toujours plu8 grand à In 

Cour internationale ds Justice pour des questions et des affaires 

coatentieusss * Les 11 ca8 évoqués dana ce rapport 8or.t rolhtifs, pour la 

plupart. au droit de la mer. 
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ta chapitra IV du rapport a trait b le prkieuar contribution faite par 

la Cour, k la domande du Socritsiro giairal, à la cilibration de la “Décsnnie 

doa Patlonr Unior pour le droit lntornational”. Etant dooni que cette 

iaitiativo rat itroitemcrnt !ii* au Proqrwuno d’arrirtnoc* doa Wationm Unie8 

pour l’sareiqnomeat, l’itudo, la diffusion et la comprihonskon plus large du 

droit intornstionsl, il convient do rouliqnor l’attitude anthourla8te de la 

Cour à 1’6qa*-d de cette idée, conune cola n diji iti dit à diff/rmnter 

occarionr , wn CO qui concerna la publication do C~D juqomontr dan8 toutes las 

langues officiolle~ des Nations Unie8. CO qui n’a malhoureuroment pas ancore 

été poarihlo on raison des rostrictionr budq/tairem. 

Cepcrodaat, ma diléqation est houroulo d’approndro qu’il mors disormais 

possible do traduira et de publier dan8 toutor ler lamper officielles les 

comptma rendua analytiquom des jugsmontm l t d@s avis coneultatifm de la Cour, 

étant donni que colle-ci a offtirt do fournir, pour publicstioa, un ensemble de 

tous lor comptas rendum dupuin 1949. Cotte documntstion disponible permettra 

sans aucun doute une meillsuae connsirranco et una rna!lloure appréciation du 

droit international. 

Enfin, ma délégation voudrait indiquer qu’elle appuie l’initiative du 

Sscrétairo qiniral relative au àondn pour l’aide eux Etats danr 10 règlement 

dos différenda par l’intermédiaire de la Cour. Cette initiative a. entre 

autrsr, 10 krita de r&Julre l’inégalité entre 10s ttata et de donner à chccur. 

la mînm possibilité de rxours aux service8 l t à l’appui de la Cour. 
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U. x&Z.B&RWgYQ (Espagne) (fnterprétatlon de l’atspaqwl) t Je 

voudrais tout d’abord remercier le Secrétaire général ot air Robert Jenninqa, 

Président de la Cour int~rnationsle de Justice, de leurs tris intéressantes 

interventions. Nous porrvons conclure de csllas-ci ainsi que du rapport 

d’activité de la Cour pendant la période allant du Ier août 1990 au 

31 juillet 1991, qui nouu a ité distribué, que la situation de la Cour est 

extrêmement encourageante. Le nombre croissant d’affairea soumises à son 

examen est la preuve indubitable de 1s confianca toujoucm plun grande que les 

Etats placent en ce tribunal auprîme. 

Mon pays se félicite tout particulièrement de cette situation car il est 

esrmsmont convaincu de la nécaseité de régler par des moyens pacifiques les 

diffhrendr entra 10s Etats, an faisant appel à cette fin aux procidures 

pr&ues par la Charte des Nations Unies et par d’autres instruments 

internationaux. 

En cette nouvelle ère si. prometteuae pour les relations internationales, 

il faut abmolw~*nt - cormee vient de le rappeler le représentant du Mexique et 

conune cela a été souligné IAU récent sommet des chefs d’ttat et de gouvernement 

hispano-amaricains qui s’est tenu à Guadalajara - qua la société 

internationale me fonde sur l’itat de droit et, partant, conune stipulé à 

1’ArticlO 1 de la Charte, que les différends entre Etats doivent être réglés 

conformément aux principes de la justice et du droit international. Et le 

moyen idéal pour ca faire consiste à recourir k la Cour internationale de 

Justice, principal orqane judiciaire des Nations Unies. 

Dans la plupart des cas, ce recours auppoae que deux conditions soient 

rkunies : la volonté politique et 1.0s moyens économiques. 

La q;olonti politique se manifeste d’une manière particuliàre par 

l’acceptation de la comphtence de la Cour, soit au cas par cas soit en reg.le 

générale. Je voudrais aignttler a cet égard, CO~W le signale le paragraphe 14 

du rapport de 1s Cour, que l’Espagne t; reconnu comme obligatoire la 

juridiction de la Cour en déposant le 29 octobre 1990 la déclaration 

facultative prévue à 1’Article 36 du Statut de la Cour. 

Outre la volonté politique, il faut aussi disposer de moyens konomiques 

pour engager un processus aouvent long et coiîteux. Il y  a deux ans, la 

secrétaire yénéral a eu l’excellente idée de créer un fonda d’affectation 
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spicialr, pour rubvoair aux besoins on la matiiro dos Etats les moins 

di*;eloppés. Ilour observons avec satisfaction que 10 Ponds a cossnsncé à 

fonctionne- ot j’ai le plaisir d’annoncer que mon pays vient d’y contribuer. 

J’ai dit que la sltustion do la Cour internationala do Justice était 

encourageant*. blair il n’en l 8t pas moins vr8i que lorsqu’on poursuit un 

objectif aussi ambitieux que 10 respect dm la justice et du droit 

international dans 10s rslations intornationalos, nul n’est jamais entièrement 

satisfait. Voilk pourquoi il faut oeuvrer sans relâche à la réalisation d’un 

tel objectif. Aous croyons que les paroles que nous venons d’antendre, celles 

du Prisident do la Cour CO- celles du Secrétaire général, nous indiquent la 

voie à suivre. 

Poursuivant sa réflexion dans ce domaine, le Secrétaire général a fait, 

dans ses daux derniers rapports annuels et dans son intervention de ce matin, 

une proposition précise visant à améliorer le système actuel sur la bsse des 

dispositions de la Charte. 

En effet, le Secrétaire général prie l’As8emblba générale de l’autoriser, 

conune prévu à l’kticle 96 de la Charte, à demander à la Cour des avis 

consultatifs sur des questions juridiques qui sa poseraient dans le cadre de 

ses activités. A notre avis, il convient d’envisager sérieusement la 

posribilité d’accéder à cette requête ainsi que les modalité8 à mettre en 

place à cette fin. Le libellé de 1’Article 96 de la Charte offre de vastes 

possibilités d’arriver 8 une solution généralement acceptable qui permettrait 

au Secrétaire général de faire appel à l’expérience et à l’autorité de la Cour 

lorsque, dans l’exercice de ses fonctions, il est confronté à dea questions 

juridiques qui demandent dsr éclaircissements au plus haut niveau. 

Nous somea convaincu8 que nous pouvons ainsi contribuer à la réalisation 

de l’objectif suprêms de l’Organisation qui n’est autre que le maintien de la 

paix et de la akurité internationales, dans des conditions qui favorisent la 

justice et le progrès de l’humanité. 

t4. m (Sierra Leone) (interprétation de l’anglais) ! La 

délégation de la Sierra Leone voudrait s’associer avy délégations qui ont 

souhaité la bienvenue, à la quarante-sixième session de l’Assemblée générale 

des Nationa Unies, à sir Robert Jennings. Président de la Cour internationale 

de Justice. Nous remercions ce dernier de son intéressante déclaration sur 
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108 activlti8 do 18 Co!&r iatoroatloamle do Jurtlce l t mur moa rblo bar 10 

riplewot paclfiquo dom dlff6ronds. Ma dildqatioo voudralt ~881. par 

l’lntorr/dieLro du PrdrMoat, pr4reotar 8a8 chalourou8or C6llcltatloas 8ux 

autrea juqar pour 10 r8le hiooat quo la Cour coatlauo do jouer par le blhim 

do SOI jug*nw~otS, l vir coaiultatlfr, œoouroa iot~rlmalror at jurlrprudeaco, *ri 

oouvraat i lrl rhllratloa dor buts et objoctllr de l’Orq&al8atloa do8 

Watioar Uahr et do aa Chwta. aotmat au ulntIon de la palm l t de la 

8icutiti iotmroatloorle8. 

Si aoum noum ~6llcltoor tou8 du rolkhonoat das toaoloam iatorvoau daaa 

108 rolatioar hternatloamler, 11 l 8t clair qw 81 mou8 voulon8 quo 10 aouvel 

ordre mondial dont oa par10 tmat rolt durablo et iquitable, II devra roporur 

SUC lea boedea0dii.r 8olide8 dr l’itat de droit ot du droit iatoraatloaml. IA 

Cour iatocaationalo da Juatico devra i cet igerd remplir 10 r610 qu’elle 8 8I 

brillurwiat jss; jusqu’ici -0 dilrradrat 108 principoo du n~n~-ro~~~r~ i la 

force dan8 108 rolatioa8 iatornatioaale8 l t du riqlowtt pacillquo do8 

diffirendr. A 00 juqor pmr 1a llrto dos cau8*0 en Aartaaco et par la volonti 

accrue do8 ttat8 Ombrer de portor leur8 dlffiroadr dwaot la Cour, oc peut 

dire que dopuir quolquo tomp la Cour imtoraatlanalo de Jurtice remplit aon 

rôle d’orgaoo judiciaire prfacipal do la cmunauti iateroatloarlo dont ml10 

gagno peu i peu la coatlancm et l’admiration. A cet ipard 8urrS. la 

diliqation de 18 Siorra kooe partaqo l’opiaioa du Secritalro 9hdral quand 11 

diclare, da~8 l oa rmpport do l'an doralor 8ur 108 travaum de 1'0rganiratioa I 

“Il convieadr8it igmlemoot do mloux l muter 18 primauti du droit thns 

le8 sffalror intornmtlozmlmr on recouraot davaateqe i la Cour 

iatornatiooalo do Justlco, l a vuo non roulowat do rkqler do8 diffirondr 

d’ordre juridique, Mi8 ausri d'obtmair des avlr cmrultatiC8 touchant 

108 rrpocta juridiquor de toi ou tel litipo.” (LVULL-DLL6) 

C’ert dfro 9ue ma ddl&9atloo appuie l'appel du Socritaire qiairal pour qu'il 

Soit, avec l’a88aatlwat de8 partle ma cau8*, habiliti à on C8ire autant pour 

faciliter 10 riglemeat pmlfique der dilfiteadr. 
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Me délhgation se félicite également de la création du fonds d’affectation 

spéciale pour l’aide aux Etats qui sont diaponés à scumettre leurs litiges 0 

la Cour, mais qui ne disposent. paa doa rasuourcen finarcibres et hrunnjnes peur 

ce faire. Ma délégation souhaite cependant formuler sine réserve I nous 

proposone que, dans l’exercice de cette fonction, il Toit fait appel aux 

rossourcea humaines disponibles dans les psys en développement. Cela non 

seulement pour promouvoir l’univsraalité de la Cour. mais aussi pour permet-t re 

aux personnels des pays en développement d’acquérir I’expérinnce voulue. 

Etant donné le nouveau climat qui règne aujourd’hui dans les relations 

internationales, Les Etats Membres qui n’ont pas encore accepta la compétence 

obl igatoire de le Cour - en sxerpant l’option prévue au paragraphe 2, de 

l’article 3L qu’a évoqué le Président de la Cour dans sa déclaration - 

devraient aérieueemcut envisager de le faire, ce qui permettrait de recourir 

plus largement i, la Cour et favoriserait le règlement judiciaire des litiges, 

et donc le renforcement des relationa internationales. Nous avons pris acte 

des informations que le Président de la Cour nous a conmwniquées et qui 

indiquent que les Etats Membres ont effectivement prir des mesures en ce sens 

et qu’ils acceptent en plus grand nombre la compétence obligatoire de la Cour. 

La délégation de la Sierra Leone souhaite remercier a nouveau 10 

Président de la Cour internationale de Justice d’avoir pris le temps de se 

présenter devant nous ce matin. 

Le epfi.m (interprétation de l’arabe) : Ceci conclut P’examen du 

point 13 de l’ordre du jour. 

PROGRAMME DE TRAVAIL 

Le EEslP_%m (interprétation de l’arabe) : L’Assemblée générale 

btait censée araminer ce matin le point 30 de l’ordre du jour, intitulé 

“Coopération entre l’organisation des Nations Unies et 1’Qrganisation de 

l’unité africaine”. Cependant, & la demande de diverses &légationn, I’examer-, 

de ce point est reporté à une date ultérieure, qui sera annoncée, 

Je souhaite informer Iss membres que la mercredi 13 novembre en ma! in6~, 

l’Assemblée examinera le point 39 de l’ordre du jour, intitulé “Questior cies 

îles Falkland (Ma.lv.inas)“, le point 14, intitulé “Rapport Je l’Ayer.ce 

internationale de 1’énerqi.e atomique”, ainsi que les points 18 h). Pntitu!k 
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Le Prisldsnt 

“Nomination dm membres du Comiti consultatif du ?ond@ do dholoppement dea 

Nations Unior pour la fem~“, et 18 i), Intituld “Lomlnstion de membres du 

Comité doa conf&rencea”. 

CO mercredi aptir-midi. 1’Arsomblée examinera 1s point 142. intitulé 

“Nécessité de laver 10 blocus hconomiqua, cotwnerclal et financier appliqu& ir 

Cuba par les Etats-Unir d’AmQrique”. 

La point 18 q) do l’ordre du jour, intitulé “Nominet ion de mcsmbrer du 

Corpa conunun d’ inrpection”, qui devait itro l xwnlné 10 mercredi 13 novemhrb, 

XQ~Q étudié le mercredi 20 novaz>re an matinée. 

L&tiQnr;P nu. AQYdQ-h il h..2* 


